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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, DOMBARD André, JUPRELLE Isabelle, VOSS
Denise, Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
VENDY Etienne, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ
Jean-Marie, SOOLS Nicolas, NORI Eric, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo,
MARTIN Guy, BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ
Ana, SABRI Fatine, PIRARD Claire, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS
Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
1. Courrier 275351 du 28 septembre 2015 de Monsieur Jean Maurice DEHOUSSE,

Président de l'asbl "le Grand Liège" nous convoquant à l'Assemblée générale
extraordinaire qui s'est tenue le 13 octobre 2015 au Palais des Congrès de LIEGE.

2. Courrier 275972 du 9 octobre 2015 du Centre Régional d'Aide aux Communes
(CRAC) nous envoyant la Convention signée relative à l'octroi d'un prêt d'aide
extraordinaire dans le contentieux S.A. BELGACOM - SA CONNECTIMMO.

3. Courrier 276193 du 13 octobre 2015 de l'Association Intercommunale pour le
Démergement et l'Epuration des Communes de la province de LIEGE S.C.R.L.
(AIDE) nous transmettant sa Déclaration environnementale 2015 reprenant les
données environnementales de l'année 2014.

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 26 OCTOBRE 2015

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de deux points
complémentaires, après le point 18, soit :

26. Enlèvement et traitement des déchets ménagers - Coût vérité
27. Taxe sur l'enlèvement, le traitement et la mise en décharge des immondices -

Exercice 2016
Le Conseil marque son accord unanime (16 voix pour sur 16 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE
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2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 28 SEPTEMBRE 2015
Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 28 septembre 2015, tel que présenté

par Monsieur le Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
28 septembre 2015 tel que présenté par Monsieur le Directeur général.

3- ORDONNANCE DE POLICE - RATIFICATION DES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PARMONSIEUR LE BOURGMESTRE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Monsieur le

Bourgmestre :
4. ORD/CE/SL/6741/2015 du 14 octobre 2015 relative à l'interdiction de

s'arrêter et de stationner rue de la Pompe (à hauteur de l'ancienne chapelle de
FONDS-DE-FORET) le 15 octobre 2015 entre 14h00 et 18h00 suite à la
demande introduite par Monsieur DENIS afin de réaliser des travaux rue de
la Pompe ;

5. ORD/CE/SL/7013/2015 du 22 octobre 2015 relative à l'interdiction de
s'arrêter et de stationner Place E. Vandervelde le 27 octobre 2015 de 7h00 et
jusqu'à la fin du déménagement suite à la demande de Madame Estelle
HOEN, domiciliée Rue Large, 200 à 4870 NESSONVAUX, afin de
procéder à son déménagement ;

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de ratifier les Ordonnances de police n° 6741/2015 du 14 octobre 2015 et
7013/2015 du 22 octobre 2015 prises d'urgence par Monsieur le Bourgmestre.

4- ANCIENNE ÉCOLE DE TROOZ - CONCLUSION D'UN BAIL AVEC
OPTION D'ACHAT

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que la Commune est propriétaire d'un immeuble sis rue de Verviers

n° 50 (ancienne école),cadastré 1ère division, section D, n° 120H, 120N, 120P & 120Y et
que ce bien est libre de toute occupation ;

Considérant que l'A.S.B.L. " Le Coudmain " s'est portée candidate pour la location
de l'immeuble et pour son achat éventuel ;

Considérant qu'il n'y a pas lieu de procéder à ladite aliénation en recourant à la
vente publique ;
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Vu l'estimation 264233 du 9 janvier 2015 du Comité d'Acquisition d'Immeubles
fixant une valeur minimale de 166.000 € (cent soixante-six mille euros) pour cette
propriété ;

Vu le projet de bail avec option d'achat, ci-dessous, sur les dispositions duquel la
locataire-acheteur a également marqué son accord ;

Considérant que si le bailleur lève l'option d'achat le bien devra être désaffecté ;
Considérant l'avis favorable, sous réserve de la remarque formulée ci-dessous,

écrit et motivé, émis en date du 26 octobre 2015 par Monsieur le Directeur financier de la
Commune sous la référence LEG0105 : "La présente délibération définit les conditions
d'un bail de location de l'ancienne école de TROOZ, libre d'occupation, et d'une option
d'achat à l'issue de trois années de location. La vente est prévue au montant de
200.000,00 € duquel seront déduits les loyers versés, soit 36 mois x 1.000,00 €. Le solde à
payer s'élèverait dès lors à 164.000,00 €. La valeur minimale du bien ayant été fixée par le
Comité d'Acquisition d'Immeubles à 166.000,00 €, il s'indique d'adapter les termes de la
Convention de bail afin de respecter cette estimation" ;

Considérant qu'il s'indique donc de réduire le loyer afin que le solde à payer, si
l'option est levée à l'échéance, soit au minimum de 166.000,00 € ;

Considérant qu'il convient donc de fixer le loyer à 940,00 € par mois ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de conclure avec l'A.S.B.L. " Le Coudmain ", sise 45 rue du Téris à
4100 SERAING, un bail avec option d'achat pour l'immeuble sis rue de Verviers n° 50
(ancienne école) à 4870 TROOZ, Monsieur le Bourgmestre et Monsieur le Directeur
général sont désignés pour représenter la Commune lors de la signature de ladite
convention :
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5- ECOLE EL NO - PROMESSE DE VENTE D'UNE PARTIEDU SITE
Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction du présent point n'est pas terminée ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de reporter le présent point à une séance ultérieure.

6- MODIFICATIONBUDGÉTAIREN° 2 POUR L'EXERCICE 2015 - SERVICES
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Titre premier, Livre III ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la Circulaire du 25 septembre 2014 de Monsieur le Ministre wallon des
Pouvoirs locaux et de la Ville contenant la Circulaire relative à l'élaboration des budgets
des Communes et des CPASde la Région wallonne […] pour l'année 2015 ;

Vu le Règlement général de la comptabilité communale, notamment l'article 12, et
ses Arrêtés d'application ;

Vu le Décret wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les Communes de la
Région wallonne ;

Considérant l'avis des membres de la Commission prévue à l'article 12 de l'Arrêté
royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en
annexe ;

Considérant la présentation en séance de la modification budgétaire par Madame
l'Echevine JUPRELLE ;

Attendu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 11 juin 2015 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0101 : "Les modifications
budgétaires adaptent différents crédits afin d'assurer le fonctionnement des services et la
réalisation des investissements jusqu'au terme de l'exercice. L'équilibre budgétaire est
maintenu"  ;

Considérant qu'il convient d'adapter en séance le projet en ajoutant, tant en
dépenses qu'en recettes, 5.000,00 € supplémentaires pour les frais d'avocats, frais
récupérables suite à la démolition d'un immeuble pour compte de tiers ;

Considérant que, pour les motifs indiqués aux tableaux II (budgets ordinaire et
extraordinaire, ci-dessous), certaines allocations prévues au budget 2015 doivent être
révisées ;

Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication
prescrites par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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ARRETE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Est adoptée la modification budgétaire  n° 2 pour l'exercice 2015 arrêtée aux
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Service ordinaire Service extraordinaire

Recettes exercice proprement dit 8.791.482,58 € 3.167.344,61 €

Dépenses exercice proprement dit 8.710.244,74 € 3.091.253,72 €

Boni exercice proprement dit 81.237,84 € 76.090,89 €

Recettes exercices antérieurs 141.582,26 € 5.589.059,70 €

Dépenses exercices antérieurs 215.413,94 € 5.985.460,79 €

Prélèvements en recettes 5.137,79 € 609.387,36 €

Prélèvements en dépenses 12.128,20 € 289.077,16 €

Recettes globales 8.932.202,63 € 9.365.791,67 €

Dépenses globales 8.937.786,88 € 9.365.791,67 €

Boni global 415,75 € 0,00 €

montants suivants :

Article 2 : La présente modification budgétaire sera publiée conformément à
l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
pendant dix jours.

Article 3 : Le présent budget sera transmis au Service des Finances et au Directeur
financier ainsi qu'au Gouvernement régional wallon en un seul exemplaire
sur support papier et en un seul exemplaire sur support informatique.

7- EMPRUNT RELATIF AU FINANCEMENT DE DIVERS
INVESTISSEMENTS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE
DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 25 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §2 ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif au marché “Emprunt relatif au
financement de divers marchés” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant total des emprunts relatifs à ces investissements
s'élève à 200.000,00 € ;

Considérant que le montant estimé de ce marché incluant la rémunération totale du
prestataire de services (honoraires, commissions, intérêts et tous autres modes de
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rémunération) s'élève à 100.000,00 € ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ;
Considérant que les crédits de recette afférents aux emprunts concernés sont

prévus au service extraordinaire du budget 2015 ;
Considérant que les crédits relatifs aux charges financières de ces emprunts sont

prévus au service ordinaire du budget 2015 ;
Attendu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015, par

Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0102 : "  Différentsemprunts doivent
être souscrits pour assurer le financement de plusieurs investissements ou marchés
attribués par la Commune. Ces emprunts garantissent l'équilibre financier des projets
concernés, tels que repris dans la comptabilité "  ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 1 voix contre (Monsieur LAROSE) et 0 abstention, le
nombre de votants étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché

“Emprunt relatif au financement de divers marchés”, établis par le Service
Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant total des emprunts relatifs à ces marchés s'élève à 200.000,00 €.
L'estimation du marché incluant la rémunération totale du prestataire de
services (honoraires, commissions, intérêts et tous autres modes de
rémunération) s'élève à 100.000,00 €.

Article 2 : De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau

national.
Article 4 : Les crédits de recette afférents aux emprunts concernés sont prévus au

service extraordinaire du budget 2015 et les crédits relatifs aux charges
financières de ces emprunts sont prévus au service ordinaire du budget 2015.
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8- OCTROI D'UNE SUBVENTION EN NUMÉRAIRE - SYNDICAT
D'INITIATIVE- EXERCICE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30,

et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant que le Syndicat d'Initiative a introduit, par lettre du 14 septembre

2015, une demande de subvention de fonctionnement pour l'exercice 2015 ;
Considérant que le Syndicat d'Initiative a fourni le budget de l'exercice auquel se

rattache la subvention, soit l'exercice 2015, et ses comptes annuels les plus récents, soit
l'exercice 2014 ;

Considérant que le Syndicat d'Initiative ne doit pas restituer une subvention reçue
précédemment ;

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d'intérêt public ;
Considérant l'article 561/33202.2015 du service ordinaire du budget de l'exercice

2015 dont le solde s'élève à 2.500,00 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie une subvention de 2.500,00 € pour

l'exercice 2015 au Syndicat d'Initiative, ci-après dénommé le bénéficiaire.
Article 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour son fonctionnement.
Article 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit le

procès-verbal de l'Assemblée générale approuvant les comptes annuels de
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l'exercice 2015.
Article 4 : La subvention est engagée sur l'article 561/33202.2015 du service ordinaire

du budget de l'exercice 2015.
Article 5 : La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des

justifications visées à l'article 4.
Article 6 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention

faite par le bénéficiaire.

9- TAXE FIXE ADDITIONNELLE AU PRÉCOMPTE IMMOBILIER -
EXERCICE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 à 3 et L3122-2 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2015 ;

Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 249 à 256 et 464, 1 ;
Considérant que le rendement de la taxe est estimé à 1.449.011,41 € ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015 par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0097 : "  Le projet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016"   ;

Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice
de sa mission de Service Public ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Il est établi, au profit de la Commune, pour l'exercice d'imposition 2016,

2.600 centimes additionnels au précompte immobilier dû à l'Etat par les
propriétaires d'immeubles sis sur le territoire de la Commune.

Article 2 : Ces centimes additionnels seront perçus par l'Administration des
Contributions directes du Service Public Fédéral Finances.

Article 3 : Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de sa publication.
Article 4 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon en

application de la tutelle générale d'annulation.
Article 5 : La présente délibération sera transmise au Service Public Fédéral Finances

(service KARDEX).

10- TAXE FIXE ADDITIONNELLE À L'IMPÔT DES PERSONNES PHYSIQUES
- EXERCICE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les
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articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 à 3 et L3122-2 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2016 ;

Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 469 ;
Considérant que le rendement de la taxe est estimé à 2.632.188,93 € ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015 par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0098 : "  Leprojet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016."  ;

Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice
de sa mission de Service Public ;

Considérant que le Conseil communal a voté 2.600 centimes additionnels au
précompte immobilier pour l'exercice 2016 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Il est établi, au profit de la Commune, pour l'exercice d'imposition 2016, une

taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques à charge des habitants
du Royaume qui sont imposables dans la Commune au 1er janvier de l'année
qui donne son nom à cet exercice.

Article 2 : Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables à 8,5 % de la
partie, calculée conformément à l'article 466 du Code des impôts sur les
revenus, de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même
exercice.

Article 3 : L'établissement et la perception de la présente taxe communale
s'effectueront par les soins de l'Administration des contributions directes du
Service Public Fédéral Finances, comme il est stipulé à l'article 469 du Code
des impôts sur les revenus.

Article 4 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon en
application de la tutelle générale d'annulation.

Article 5 : Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de sa publication.
Article 6 : La présente délibération sera transmise au Service Public Fédéral Finances

(service KARDEX).

11- TAXESUR LA FORCE MOTRICE - EXERCICE 2016
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1112-30, L1124-40 et L3131-1 ;
Vu les dispositions légales et règlementaires en matière d'établissement et de

recouvrement des taxes communales ;
Vu la Loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique, telle que modifiée ;
Vu le Décret-programme du 23 février 2006 relatif « aux Actions prioritaires pour

l'Avenir wallon » ;
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Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines
dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2016 ;

Considérant que le rendement de la taxe est estimé à 60.000,00 € ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 22 octobre par Monsieur le

Directeur financier sous la référence LEG0099 : "  Le projet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016 "  ;

Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice
de sa mission de Service Public ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Il est établi, pour l'exercice 2016, une taxe communale, à charge des

entreprises industrielles, commerciales, financières, agricoles, et des
professions ou métiers quelconques, dont le siège d'exploitation est situé sur
le territoire de la Commune de TROOZ, une taxe annuelle sur les moteurs,
quel que soit le fluide qui les actionne.

Article 2 : La taxe n'est toutefois pas due sur tout nouvel investissement acquis ou
constitué à l'état neuf à partir du 1er janvier 2006.

Article 3 : Le taux de la taxe est fixé à 21,00 € (vingt et un euros) par kilowatt. Toute
fraction de kilowatt sera arrondie au kilowatt supérieur. Les entreprises
disposant d'une force motrice totale de moins de 10 kilowatts sont exonérées
de la taxe.

Article 4 : La taxe est due pour les moteurs utilisés par le contribuable pour l'exercice
de sa profession, pour l'exploitation de son établissement ou de ses annexes.
Sont à considérer comme annexes à un établissement, toute installation ou
entreprise, tout chantier quelconque établi sur le territoire de la Commune,
pendant une période ininterrompue d'au moins trois mois.
Par contre, la taxe n'est pas due à la Commune, siège de l'établissement,
pour les moteurs utilisés par l'annexe définie ci-dessus et dans la proportion
où ces moteurs sont susceptibles d'être taxés par la Commune où se trouve
l'annexe.
Si, soit un établissement, soit une annexe définie ci-dessus, utilise, de
manière régulière et permanente, un moteur mobile pour les relier à une ou
plusieurs de ses annexes ou à une voie de communication, ce moteur donne
lieu à la taxe dans la commune où se trouve soit l'établissement, soit l'annexe
principale.

Article 5 : En ce qui concerne les moteurs ayant fait l'objet d'une autorisation, la taxe
est établie selon les bases suivantes :

a) si l'installation de l'intéressé ne comporte qu'un seul moteur, la taxe est
établie suivant la puissance indiquée dans l'arrêté accordant
l'autorisation d'établir le moteur ou donnant acte de cet établissement ;

b) si l'installation de l'intéressé comporte plusieurs moteurs, la puissance
taxable s'établit en additionnant les puissances indiquées dans les
arrêtés accordant les autorisations d'établir les moteurs ou donnant
acte de ces établissements et en affectant cette somme d'un facteur de
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simultanéité variable avec le nombre des moteurs. Ce facteur, qui est
égal à l'unité pour un moteur, est réduit de 1/100ème de l'unité par
moteur supplémentaire jusqu'à 30 moteurs, puis reste constant et égal
à 0,70 pour 31 moteurs et plus ;

c) les dispositions reprises aux litteras a) et b) du présent article sont
applicables par la Commune de TROOZ suivant le nombre des
moteurs taxés par elle, en vertu de l'article premier.

Pour la détermination du facteur de simultanéité, on prend en considération
la situation existante au 1er janvier de l'année taxable ou à la date de la mise
en utilisation s'il s'agit d'une nouvelle exploitation.
La puissance des appareils hydrauliques est déterminée de commun accord
entre l'intéressé et la Commune de TROOZ. En cas de désaccord, l'intéressé
a la faculté de provoquer une expertise contradictoire.

Article 6 : Est exonéré de l'impôt :
1. Le moteur inactif pendant l'année entière.

L'inactivité partielle d'une durée ininterrompue égale ou supérieure à
un mois donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de
mois pendant lesquels les appareils auront chômé.
Cependant, la période des vacances obligatoires n'est pas prise en
considération pour l'obtention du dégrèvement prévu ci-dessus.
En cas d'exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur
exonéré est affectée du facteur de simultanéité appliqué à
l'installation de l'intéressé.
Est assimilé à une inactivité d'une durée d'un mois l'activité limitée à
un jour de travail sur quatre semaines dans les entreprises ayant
conclu avec l'Office National de l'Emploi un accord prévoyant cette
limitation d'activité en vue d'éviter un licenciement massif du
personnel.
L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par
l'intéressé d'avis recommandés à la Poste ou remis contre reçus,
faisant connaître à l'Administration communale de TROOZ, l'un la
date où le moteur commencera à chômer, l'autre celle de la remise en
marche. Le chômage ne prendra cours pour le calcul du dégrèvement
qu'après réception du premier avis.
Toutefois, sur demande expresse, la Commune de TROOZ peut
autoriser les entreprises de construction qui tiennent une
comptabilité régulière à justifier l'inactivité des moteurs mobiles par
la tenue, pour chaque machine taxable, d'un carnet permanent dans
lequel elles indiqueront les jours d'activité de chaque engin et le
chantier où il est occupé. La régularité des inscriptions portées au
carnet pourra, à tout moment, faire l'objet d'un contrôle fiscal.

2. Le moteur actionnant des véhicules assujettis à la taxe de circulation
ou spécialement exemptés de celle-ci par la législation sur la matière.

3. Le moteur d'un appareil portatif.
4. Le moteur entraînant une génératrice d'énergie électrique pour la

partie de sa puissance correspondante à celle qui est nécessaire à
l'entraînement de la génératrice.

5. Le moteur à air comprimé.
6. La force motrice utilisée pour le service des appareils :

a) d'éclairage ;
b) de ventilation destinés à un usage autre que celui de la production

elle-même ;
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c) d'épuisement des eaux dont l'origine est indépendante de l'activité
de l'entreprise ;

7. Le moteur de réserve, c'est-à-dire celui dont le service n'est pas
indispensable à la marche normale de l'usine et qui ne fonctionne que
dans des circonstances exceptionnelles, pour autant que sa mise en
service n'ait pas pour effet d'augmenter la production des
établissements en cause.

8. Le moteur de rechange, c'est-à-dire celui qui est exclusivement
affecté au même travail qu'un autre qu'il est destiné à remplacer
temporairement. Les moteurs de réserve et de rechange peuvent être
appelés à fonctionner en même temps que ceux utilisés normalement
pendant le laps de temps nécessaire pour assurer la continuité de la
production.

9. Les moteurs utilisés par les services publics (Etat, Provinces,
Communes, C.P.A.S, etc..), par les institutions spécialement
exonérées en vertu de leur loi organique et par d'autres organismes
considérés comme établissements publics et dont les activités ne
présentent aucun caractère lucratif.

10. Les moteurs utilisés dans les Ateliers Protégés dûment reconnus ou
agréés par les départements ministériels compétents et par le Fonds
national de reclassement.

11. Les moteurs utilisés à des fins d'usage ménager ou domestique.
Article 7 : Pour les fermiers et cultivateurs utilisant un déchargeur à foin pour les

besoins de leurs exploitations, la cotisation est réduite à 50 % de la force
motrice actionnant cette machine.

Article 8 : Si un moteur nouvellement installé ne fournit pas immédiatement son
rendement normal, parce que les installations qu'il doit activer ne sont pas
complètes, la puissance non utilisée exprimée en kilowatts, sera considérée
comme étant de réserve pour autant qu'elle dépasse 20 % de la puissance
renseignée dans l'arrêté d'autorisation. Cette puissance sera affectée du
coefficient de simultanéité appliqué à l'installation de l'intéressé.
Dans ce cas, la puissance en kilowatts déclarée ne sera valable que pour
trois mois et la déclaration devra être renouvelée tous les trimestres, aussi
longtemps que cette situation persistera.
Pour l'application de l'alinéa précédent, on entend par moteurs nouvellement
installés ceux, à l'exclusion de tous autres, dont la mise en activité date de
l'année précédente ou de l'année pénultième.
Dans les cas spéciaux, ces délais pourront être élargis.

Article 9 : Les moteurs exonérés de la taxe par la suite de l'inactivité pendant l'année
entière ainsi que ceux exonérés en application de la disposition faisant l'objet
de l'article 5 n'entrent pas en ligne de compte pour fixer le facteur de
simultanéité de l'installation de l'intéressé.

Article 10 : Lorsque, pour cause d'accident, les machines de fabrication ne seraient plus
à même d'absorber plus de 80 % de l'énergie fournie par un moteur soumis à
la taxe, l'industriel ne sera imposé que sur la puissance utilisée du moteur
exprimée en kw (kilowatts), à condition que l'activité partielle ait au moins
une durée de trois mois et que l'énergie disponible ne soit pas utilisée à
d'autres fins.
L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par l'intéressé d'avis
recommandés à la Poste, ou remis contre reçus, faisant connaître à
l'Administration communale de TROOZ, l'un, la date de l'accident, l'autre, la
date de la remise en marche. L'inactivité ne prendra cours, pour le calcul du
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dégrèvement, qu'après réception du premier avis.
L'intéressé devra, en outre, produire, sur demande de l'Administration
communale de TROOZ, tous les documents permettant à celle-ci de
contrôler la sincérité de ses déclarations.
Sous peine de déchéance du droit à la modération d'impôt, la mise hors
d'usage d'un moteur pour cause d'accident, doit être notifiée dans les huit
jours à l'Administration communale de TROOZ.

Article 11 : Dispositions spéciales applicables, sur demande, à certaines exploitations
industrielles :
Lorsque les installations d'une entreprise industrielle sont pourvues
d'appareils de mesure du maximum quart-horaire dont les relevés sont
effectués mensuellement par le fournisseur de l'énergie électrique en vue de
la facturation de celle-ci, et lorsque cette entreprise aura été taxée sur base
des dispositions des articles 1 à 9 pendant une période de deux ans au moins,
le montant des cotisations afférentes aux exercices suivants sera, sur
demande de l'exploitant, déterminé sur base d'une puissance taxable établie
en fonction de la variation, d'une année à l'autre de la moyenne arithmétique
des douze maxima quart-horaires mensuels.
A cet effet, sera calculé, le rapport entre la puissance taxée pour la dernière
année d'imposition sur base des dispositions des articles 1 à 9, et la moyenne
arithmétique des douze maxima quart-horaires mensuels relevés durant la
même année ; ce rapport est dénommé « facteur de proportionnalité ».
Ensuite, la puissance taxable sera calculée chaque année en multipliant la
moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires de l'année par le
facteur de proportionnalité.
La valeur du facteur de proportionnalité ne sera pas modifiée aussi
longtemps que la moyenne arithmétique des maxima quart-horaires d'une
année ne diffère pas de plus de 20 % de celle de l'année de référence,
c'est-à-dire de l'année qui a été prise en considération pour le calcul du
facteur de proportionnalité. Lorsque la différence dépassera 20 %, il sera
procédé à un recensement des éléments imposables de façon à calculer un
nouveau facteur de proportionnalité.
Pour bénéficier des dispositions du présent article, l'exploitant doit
introduire, avant le 31 janvier de l'année d'imposition, une demande écrite
auprès de la Commune de TROOZ et communiquer à celle-ci les valeurs
mensuelles du maximum quart-horaire qui ont été relevées dans ses
installations au cours de l'année précédant celle à partir de laquelle il
demande l'application de ces dispositions ; il doit en outre s'engager à
joindre à sa déclaration annuelle le relevé des valeurs maxima quart-horaires
mensuelles de l'année d'imposition et à permettre à l'Administration de
contrôler en tout temps les mesures du maximum quart-horaire effectuées
dans ses installations et figurant sur les factures d'énergie électrique.
L'exploitant qui opte pour ces modalités de déclaration, de contrôle et de
taxation est lié par son choix pour une période de cinq ans.
Sauf opposition de l'exploitant ou de la Commune à l'expiration de la
période d'option, celle-ci est prorogée par tacite reconduction pour une
nouvelle période de cinq ans.

Article 12 : La demande d'exonération visée à l'article 11 doit, à peine de forclusion, être
introduite auprès du Collège communal, dans le délai d'un an à dater de la
mise en œuvre des activités nouvelles justifiant l'application des dispositions
visées à l'article 11 ci-avant et être accompagnée de tout document probant.

Article 13 : L'Administration communale adresse au contribuable une formule de
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déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée,
avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas reçu de déclaration est tenu de déclarer à
l'Administration communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice
d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

Article 14 : A défaut de déclaration dans les délais prévus ou en cas de déclaration
incorrecte, incomplète ou imprécise, le contribuable est imposé d'office,
d'après les éléments dont l'Administration communale peut disposer, sauf le
droit de réclamation et de recours.

Article 15 : En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant
égal au double de celle-ci.

Article 16 : Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux dispositions de
la Loi du 24 décembre 1996 telle que modifiée, relative à l'établissement et
au recouvrement des taxes provinciales et communales. Chaque
contribuable recevra sans frais, par les soins du Receveur communal,
l'avertissement extrait de rôle mentionnant la somme pour laquelle il est
porté au rôle.

Article17 : La taxe est payable dans les deux mois à dater de l'envoi de l'avertissement-
extrait de rôle.
A défaut de paiement dans le délai prescrit, les sommes dues sont
productives au profit de la Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt
qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de
l'Etat.

Article 18 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.
Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées,
datées, signées et remises ou présentées par envoi postal dans les six mois à
compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de
l'avertissement- extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle
qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.

Article 19 : Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de sa publication.
Article 20 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement régional wallon

pour approbation.

12- TAXE SUR LES INHUMATIONS, DISPERSIONS DES CENDRES ET MISES
EN COLUMBARIUM - EXERCICES 2016-2018

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170, §4 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment

l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la Loi du 24 juin 2000

(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,
notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement
et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 15 septembre
2015 conformément à l'article L1124-40, §1, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation ;

Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015 par Monsieur
le Directeur financier, sous la référence LEG0090 : "  Leprojet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
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de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016"  ;
Attendu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer

l'exercice de sa mission de Service Public ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Le présent règlement remplace pour les exercices 2016 à 2018 le règlement

arrêté par le Conseil communal du 17 novembre 2014 pour les
exercices 2015 à 2018.
Il est établi, pour les exercices 2016-2018 une taxe communale sur les
inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium.
La taxe ne s'applique pas à l'inhumation, la dispersion des cendres ou mise
en columbarium :

1° D'une personne inscrite ou se trouvant en instance d'inscription, au
moment de son décès, au registre de la population, des étrangers ou
d'attente de la Commune de TROOZ ;

2° D'une personne décédée ou trouvée morte sur le territoire de la
Commune de TROOZ, quelque soit son domicile ;

3° D'un indigent ;
4° D'un militaire ou d'un civil mort pour la Patrie, d'un militaire ou d'un

membre des services de sécurité décédé en service commandé.
Article 2 : La taxe est due par la personne qui demande l'inhumation, la dispersion ou la

mise en columbarium.
Article 3 : La taxe est fixée à 100,00 euros par inhumation, dispersion ou mise en

columbarium.
Article 4 : La taxe est payable au comptant.
Article 5 : A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement

exigible.
Article 6 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation et de l'Arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure
devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de
réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon.

13- TAXESUR LES PANNEAUXD'AFFICHAGE - EXERCICES 2016 À 2018
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170, §4 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment

l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la Loi du 24 juin 2000

(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,
notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement
et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des budgets des Communes et des
CPAS de la Région wallonne à l'exception des Communes et des CPAS relevant des
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Communes de la Communauté germanophone pour l'année 2016 ;
Revu notre délibération du 17 novembre 2014 arrêtant la taxe sur les panneaux

d'affichage pour les exercices 2015 à 2018 ;
Considérant que le rendement de la taxe est estimé à 9.865,50 € par an ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 15 septembre

2015 conformément à l'article L1124-40, §1, 3°et 4° du CDLD ;
Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015, par Monsieur

le Directeur financier, sous la référence LEG0091 : "  Leprojet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016 "  ;

Attendu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer
l'exercice de sa mission de Service Public ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Le présent règlement remplace pour les exercices 2016 à 2018 le règlement

arrêté par le Conseil du 17 novembre 2014 pour les exercices 2015 à 2018.
Il est établi au profit de la Commune pour les exercices 2016 à 2018, une
taxe communale sur les panneaux publicitaires fixes installés, au 1er janvier
de l'exercice d'imposition, sur le territoire de la Commune.
Sont visés les supports en quelque matériau que ce soit, même les affiches
en métal léger ou en PVC ne nécessitant aucun support, située le long de la
voie publique ou à tout autre endroit à ciel ouvert visible de la voie
publique, destinée à recevoir de la publicité par collage, agrafage, peinture,
impression, insertion ou intercalation ou par tout autre moyen, en ce compris
les murs ou parties de murs, les vitrines, les colonnes et les clôtures, loués
ou employés dans le but de recevoir de la publicité.

Article 2 : La taxe est due par le propriétaire du panneau visé à l'article 1er, le détenteur
du panneau étant solidairement redevable.

Article 3 : Le montant de la taxe est fixé par an à 0,75 € par dm² ou fraction de dm² de
superficie du panneau. Pour les panneaux disposant de plusieurs faces, la
taxe est établie sur la base de la superficie totale de toutes les faces visibles.
Le taux de la taxe sera doublé lorsque le panneau est éclairé ou lumineux
OU lorsqu'il est équipé d'un système de défilement électronique ou
mécanique des messages publicitaires.
Le taux de la taxe sera triplé lorsque le panneau est éclairé ou lumineux ET
lorsqu'il est équipé d'un système de défilement électronique ou mécanique
des messages publicitaires.

Article 4 : Ne sont pas visés par la taxe :
· Les panneaux directionnels indiquant la direction à suivre pour

rejoindre un établissement et reprenant uniquement le nom de
l'établissement et éventuellement la distance à parcourir.

· Les enseignes ou publicités placées sur un établissement ou sur la
propriété de celui-ci et destinées à promouvoir cet établissement ou
les activités qui s'y déroulent ainsi que les produits et services qui y
sont fournis.

· Les panneaux érigés par les Administrations ou les Services Publics,
les organismes d'intérêt public ou les ASBL.

Article 5 : La taxe est perçue par voie de rôle.
Article 6 : L'Administration communale adresse au contribuable une formule de
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déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et signée,
avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.
A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à
l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et
ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition.
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration
incorrecte, incomplète ou imprécise entraine l'enrôlement d'office de la taxe.

Article 7 : Les taxes enrôlées d'office sont majorées d'un montant égal au double de
celles-ci.

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux
sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation et de l'Arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la
procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière
de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des
formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 10 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément
aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale
d'approbation.

14- TAXESUR LES PARCELLESNON BÂTIES DANS UN LOTISSEMENT NON
PÉRIMÉ - EXERCICES 2016 À 2018

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, §4 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment

l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la Loi du 24 juin 2000

(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,
notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement
et de recouvrement des taxes communales ;

Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du
Patrimoine, notamment l'article 160 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du
15 septembre 2015 conformément à l'article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015 par Monsieur
le Directeur financier, sous la référence LEG0092 : "  Leprojet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016 "  ;

Attendu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer
l'exercice de sa mission de Service Public ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Le présent règlement remplace pour les exercices 2016 à 2018, le règlement
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arrêté par le Conseil du 5 novembre 2012 pour les exercices 2013 à 2018. Il
est établi une taxe communale annuelle, sur les parcelles non bâties
comprises dans un lotissement non périmé.

Article 2 : La taxe est due par le propriétaire lotisseur à partir du 1er janvier de la
deuxième année qui suit celle de la délivrance du permis de lotir ou
d'urbanisation et elle frappe les parcelles non bâties qui n'ont pas encore
trouvé acquéreur à cette date.
La taxe est due par l'acquéreur des parcelles à partir du 1er janvier de la
deuxième année qui suit celle de leur acquisition à la condition que les
parcelles acquises soient toujours non bâties à cette date.
Sont considérées comme bâties, les parcelles sur lesquelles, en vertu d'un
permis de bâtir, une construction à fonction d'habitation a été entamée au
1er janvier de l'exercice d'imposition.

Article 3 : Le taux de la taxe est fixé à 10,00 € par mètre courant de longueur de la
parcelle à front de voirie, l'imposition minimale étant toutefois fixée à
120,00 € par parcelle à bâtir, mentionnée comme telle dans le permis de
lotir. L'imposition maximale est fixée à 440,00 € par parcelle à bâtir,
mentionnée comme telle dans le permis de lotir.
Lorsqu'une parcelle jouxte la voirie de deux côtés, seul le plus grand côté est
pris en considération pour le calcul de l'imposition.

Article 4 : Conformément à l'article 160 du Code wallon de l'Aménagement du
Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine, sont exonérés de la taxe :

1° Les propriétaires d'une seule parcelle non bâtie, à l'exclusion de tout
autre bien immobilier ;

2° Les sociétés régionales et agréées ayant pour objet la construction de
logements sociaux ;

3° Les propriétaires de parcelles qui, en raison des dispositions de la loi
sur le bail à ferme, ne peuvent être affectées actuellement à la bâtisse ;

4° Les propriétaires des parcelles sur lesquelles il n'est pas permis de
bâtir en vertu d'une décision de l'autorité ou lorsqu'il n'est pas possible
de le faire ou lorsque les terrains sont effectivement utilisés
professionnellement à des fins agricoles et horticoles ;

L'exonération prévue aux 1° et 2° n'est applicable que durant les cinq
exercices qui suivent l'acquisition du bien ou durant les cinq exercices qui
suivent la première mise en vigueur de la taxe pour laquelle ce règlement a
été pris, si le bien était déjà acquis à ce moment.

Article 5 : L'Administration communale adresse au contribuable une formule de
déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et signée,
avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette
déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration
communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le
31 mars de l'exercice d'imposition.
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration
incorrecte, incomplète ou imprécise entraine l'enrôlement d'office de la taxe.

Article 6 : En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant
égal au double de celle-ci.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux
sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation et de l'Arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la
procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière
de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
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Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des
formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément
aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale
d'approbation.

15- TAXESUR LES SECONDES RÉSIDENCES - EXERCICES 2016 À 2018
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, §4 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment

l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la Loi du 24 juin 2000

(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,
notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement
et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des budgets des Communes et des
CPAS de la Région wallonne à l'exception des Communes et des CPAS relevant des
Communes de la Communauté germanophone pour l'année 2016 ;

Revu notre délibération du 23 février 2015 arrêtant la taxe sur les secondes
résidences pour les exercices 2015 à 2018 ;

Considérant que le rendement de la taxe est estimé à 14.000,00 € par an ;
Attendu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer

l'exercice de sa mission de Service Public ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 15 septembre

2015 conformément à l'article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation ;

Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015, par Monsieur
le Directeur financier, sous la référence LEG0093 : "  Leprojet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016 "  ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Le présent règlement remplace pour les exercices 2016 à 2018 le règlement

arrêté par le Conseil du 23 février 2015 pour les exercices 2015 à 2018.
Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2016 à 2018, une taxe communale annuelle

sur les secondes résidences.
Est visé tout logement existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, dont
la personne pouvant l'occuper à cette date n'est pas, à la même date, inscrite,
pour ce logement, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Article 3 : La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence. En cas de
location, elle est due solidairement par le(s) propriétaire(s).
En cas d'indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.
En cas de démembrement du droit de propriété, suite à un transfert entre vifs
ou pour cause de décès, la taxe est due solidairement par l'usufruitier et le(s)
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nu(s)-propriétaire(s).
Article 4 : La taxe est fixée à 500,00 € par seconde résidence. Un taux réduit est

appliqué pour les secondes résidences établies dans un camping agréé au
montant de 220,00 euros et pour les secondes résidences établies dans des
logements pour étudiants au montant de 110,00 euros.

Article 5 : La taxe est perçue par voie de rôle.
Article 6 : L'Administration communale adresse au contribuable une formule de

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et signée,
avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.
A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à
l'Administration communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice
d'imposition, tous les éléments nécessaires à la taxation.
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration
incorrecte, incomplète ou imprécise entraine l'enrôlement d'office de la taxe.
En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant
égal au double de celle-ci.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux
sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation et de l'Arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la
procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière
de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des
formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément
aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale
d'approbation.

16- REDEVANCE SUR LES DEMANDES D'AUTORISATION D'ACTIVITÉS EN
APPLICATION DU DÉCRET DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son

article L1122-30 ;
Vu le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement et ses Arrêtés

d'application ;
Vu les frais engagés par l'Administration communale dans le cadre des procédures

règlementaires (enquêtes publiques, frais postaux, ...) ;
Revu notre délibération du 17 novembre 2014 ;
Considérant que le rendement estimé de la redevance est de 500,00 euros ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 19 octobre 2015

conformément à l'article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015 par Monsieur
le Directeur financier sous la référence LEG0104 : "  Leprojet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016 "  ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Le présent règlement remplace, pour les exercices 2016 à 2018 le règlement

arrêté par le Conseil communal du 17 novembre 2014.
Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2016 à 2018, une
redevance sur la demande d'autorisation d'activités en application du Décret
du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement. Sont soumises à
redevances, les demandes relatives aux établissements visés par le Décret.

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande le permis.
Article 3 : La redevance est fixée comme suit:

· Demande de permis d'environnement :
- Etablissements rangés en classe 1 : 500,00 euros
- Etablissements rangés en classe 2 : 60,00 euros
- Etablissements rangés en classe 3 : 25,00 euros

· Demande de permis unique :
- Permis unique classe 1 : 600,00 euros
- Permis unique classe 2 : 160,00 euros

Article 4 : Le paiement de la redevance se fera au moment de l'introduction de la
demande.

Article 5 : A défaut de paiement amiable, le recouvrement sera poursuivi par la voie
civile.

Article 6 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon.

17- REDEVANCE POUR LA DÉLIVRANCE DE DOCUMENTS
ADMINISTRATIFS ET LES FRAIS DE RÉCUPÉRATION POUR LES
EXERCICES 2016 À 2018

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40 et L3321-1 à L3321-12 ;
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement

et de recouvrement des taxes communales ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26,3° ;

Vu la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministère des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2016 ;

Vu la Loi du 15 mars 1999 relative au contentieux fiscal ;
Vu la Loi du 19 décembre 2006 supprimant, à dater du 1er janvier 2007, le Code

des droits de timbre ;
Considérant que le rendement de la redevance est estimé à 30.000,00 € ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 22 octobre par Monsieur le

Directeur financier sous la référence LEG0100 : "  Le projet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016"   ;

Revu sa délibération du 4 novembre 2013 relative au même objet ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : La décision du 4 novembre 2013 établissant une redevance sur la délivrance

par l'Administration communale de tous documents administratifs et sur les
frais de récupération est rapportée.

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2016 à 2018, une redevance sur la délivrance
par l'Administration communale de tous documents administratifs et sur les
frais de récupération.

Article 3 : La redevance est due soit par la personne physique ou morale à laquelle le
document est délivré, sur demande ou d'office, soit par la personne dont le
dossier entraine des frais de récupération.

Article 4 : Les montants de la redevance sont fixés comme suit :
IA) Cartes d'identité non électroniques et titres de séjour :

Le montant de la redevance lors de la délivrance des différents titres de
séjour aux personnes immigrées est fixé comme suit :
· Première délivrance de titres de séjour, tels que attestations

d'immatriculation : 5,00 €, ladite redevance n'étant pas applicable lors
de la prorogation de validité de ces titres, lorsqu'elle est prévue et lors
de la délivrance de l'attestation d'immatriculation de couleur mauve
(modèle B F annexe E).

· En cas de délivrance de duplicata, les redevances applicables sont fixées
à 7,50 € pour un premier duplicata et 10,00 € pour un deuxième
duplicata ainsi que les suivants.

IB) Cartes d'identité électroniques :
· Première délivrance de la carte d'identité électronique ou tout

renouvellement contre restitution de l'ancienne, hors coût de
fabrication : 2,00 €.

· Premier duplicata : 5,00 €
· Deuxième duplicata et suivants : 10,00 €
Les frais de fabrication de la carte s'élèvent actuellement à 15,00 €.

II) Carte d'identité électronique Kids ID :
· Première délivrance de la carte d'identité électronique Kids ID ou tout

renouvellement contre restitution de l'ancienne, hors coût de
fabrication : gratuit.

· Premier duplicata : 5,00 €
· Deuxième duplicata et suivants : 10,00 €
Les frais de fabrication de la carte s'élèvent actuellement à 6,00 €.

III) Carnets de mariage : 10,00 € pour un carnet de type « luxe ».
IV) Carte d'identité d'enfant de moins de 12 ans accompagnée d'une pochette

en matière plastique :
· Gratuit lors de la première délivrance et 1,25 € lors du renouvellement

ou du remplacement de la pièce.
· Pour un certificat d'identité d'enfant étranger de moins de 12 ans avec

photo : 1,00 € lors de la délivrance ou du remplacement de la pièce +
0,25 € pour la pochette en plastique.

V) Autres documents ou certificats de toute nature, copies, légalisations de
signatures, visas pour copie conforme, autorisations, etc

- 1,50 € par document.
VI) Passeports :

Pour tout nouveau passeport :
·5,00 € pour tout nouveau passeport selon la procédure normale ;
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·20,00 € si la délivrance se fait selon la procédure d'urgence ;
Est exonérée de la redevance communale, la délivrance d'un passeport
destiné à un enfant âgé de moins de dix-huit ans.

VII) Permis de conduire électronique:
a) Première délivrance du permis de conduire électronique ou tout

renouvellement contre restitution de l'ancien, hors coût de fabrication :
5,00 €.

b) Duplicata – Changement de catégorie – Sélection médicale – Permis de
conduire provisoire – Permis de conduire international – …, hors coût
de fabrication : 5,00 €

VIII) Changement de domicile: 2 €
IX) Frais administratifs à caractère exceptionnel :

Par dossier constitué : 7,50 €
X) Frais d'expédition par la poste :

Pour tout envoi de documents par la poste, même dans le cas où la
délivrance de ces documents est habituellement gratuite, il sera perçu une
redevance d'un montant identique à celui des tarifs postaux en vigueur au
moment de l'envoi.
Ce droit est perçu au moment de la demande et préalablement à
l'expédition.

Article 5 : La redevance est perçue au moment de la délivrance du document. Le
paiement de la redevance est constaté par l'apposition sur le document
délivré, d'un timbre adhésif indiquant le montant perçu. En ce qui concerne
les frais administratifs à caractère exceptionnel, la redevance sera perçue au
moment du recouvrement principal.

Article 6 : Sont exonérés de la redevance :
a) Les documents qui doivent être délivrés gratuitement par

l'Administration communale en vertu d'une Loi, d'un Arrêté royal ou d'un
Règlement quelconque de l'autorité ;

b) Les documents délivrés à des personnes indigentes. L'indigence est
constatée par toute pièce probante ;

c) Les autorisations relatives à des manifestations philosophiques ou
politiques ;

d) Les autorisations concernant les activités qui, comme telles, font déjà
l'objet d'une imposition ou d'une redevance au profit de la Commune ;

e) Les documents ou renseignements communiqués par la Police locale aux
sociétés d'assurances et relatifs à la suite intervenue en matière
d'accidents survenus sur la voie publique ;

f) Les documents exigés pour la recherche d'un emploi ou la présentation
d'un examen, sur base de tout document probant énumérant la liste des
différents documents requis ;

g) Les documents relatifs à la création d'une entreprise (installation comme
travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société) ;

h) Les documents relatifs à une candidature à un logement dans une société
agrée par la S.W.R.L. ;

i) Les documents relatifs à l'allocation de déménagement, installation et
loyer (A.D.I.L.).

j) Les documents délivrés en matière administrative (consulats,
ambassades, administrations, …)

k) Les documents délivrés en matière sociale (mutuelle, pension, allocations
familiales, …)

Article 7 : Sans préjudice aux dispositions de l'article 3, la redevance n'est pas
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applicable à la délivrance de documents qui, en vertu d'une Loi, d'un Arrêté
royal ou d'un Règlement de l'autorité, sont déjà soumis au paiement d'un
droit au profit de la Commune.
Exception est faite pour des droits revenant d'office aux Communes, lors de
la délivrance de passeports, et qui sont prévus à l'article 5 du tarif des droits
de chancellerie perçus à l'intérieur du Royaume.

Article 8 : Les Autorités judiciaires, les Administrations publiques et les Institutions y
assimilées, de même que les établissements d'utilité publique, sont exonérés
de la redevance.

Article 9 : A défaut de paiement à l'amiable, le recouvrement de la redevance sera
poursuivi soit par application de la procédure prévue à l'article L1124-40 §
1, 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, soit devant
les juridictions civiles compétentes.

Article 10 : La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle.
Article 11 : La présente délibération prend effet le premier jour du mois qui suit son

approbation par les autorités de tutelle.

18- REDEVANCESUR LES EXHUMATIONS- EXERCICES 2016 À 2018
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30 et L1122-31 ;
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement

et de recouvrement des taxes communales ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 19 octobre 2015

conformément à l'article L1124-40§1,3° et 4° du CDLD ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 22 octobre 2015 par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0103 : "  Leprojet de délibération, tel que
proposé, apparait conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la Circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016 "  ;

Considérant que le rendement estimé de la redevance est de 1.000,00 euros ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Il est établi pour les exercices 2016 à 2018 une redevance communale pour

l'exhumation des restes mortels exécutée par la Commune.
Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l'autorisation

d'exhumation.
Article 3 : La redevance est fixée à :

- 250,00 euros par exhumation de personne(s) dans un caveau ;
- 500,00 euros par exhumation de personne(s) en pleine terre.

L'exhumation qui entraine une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu
pour la catégorie d'exhumation concernée, sera facturée sur base d'un
décompte des frais réels.
La redevance ne s'applique pas :

- A l'exhumation ordonnée par l'autorité administrative ou judiciaire ;
- A l'exhumation rendue nécessaire en cas de désaffection du cimetière,

par le transfert au nouveau champ de repos, des corps inhumés dans
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une concession ;
- A l'exhumation de militaires et civils morts pour la Patrie.

Article 4 : La redevance est payable au comptant, contre remise d'une quittance. A
défaut de paiement amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi
par la voie civile.

Article 5 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon.
Article 6 : Le présent règlement entrera en vigueur le 1er jour de la publication.

26- ENLÈVEMENT ET TRAITEMENT DES DÉCHETS MÉNAGERS - COÛT
VÉRITÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié à ce

jour ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des

déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel
que modifié ;

Vu la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2016 ;

Attendu que les chiffres du coût-vérité budget 2016 doivent être introduits
« on line » à l'OWD pour le 15 novembre 2015 au plus tard ;

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité doit tendre à 100 % selon une
progression planifiée et, pour l'année 2016, être compris entre 95 % et 105 % ;

Vu les simulations réalisées par les Services administratifs ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 26 octobre 2015 par Monsieur

le Directeur financier sous la référence LEG0106 : "  Leprojet de calcul du coût-vérité de
l'enlèvement des immondices pour l'exercice 2016 dégage un taux de couverture des
dépenses qui s'élève à 96,93 %, pour une tolérance qui s'étend de 95 à 105 %. Il se base
sur les données fournies par INTRADEL et sur une estimation des recettes de la taxe sur
l'enlèvement et le traitement des immondices dans lesquelles le coût des kilos
supplémentaires de déchets résiduels est porté de 0,10 à 0,20 € par kilo. Les autres taux
appliqués restent inchangés. Le projet de délibération tel qu'établi satisfait aux obligations
légales en la matière " ;

Considérant qu'il y lieu de tendre à l'équilibre et que pour ce faire le coût des kilos
supplémentaires sera augmenté à 0,25 € ce qui portera le coût vérité à 100,25 % ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, le taux de couverture du coût-vérité pour le budget 2016 à 100,25 %, les
recettes étant estimées à 478.831,45 € et les dépenses à 477.625,57 €.
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27- TAXE SUR L'ENLÈVEMENT, LE TRAITEMENT ET LA MISE EN
DÉCHARGE DES IMMONDICES - EXERCICE 2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3131-1 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement
et de recouvrement des taxes communales ;

Vu le Décret du 22 mars 2007, modifiant le Décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets, imposant notamment aux Communes la couverture progressive du coût-vérité
intégrant les services minimaux de gestion des déchets et tous les services
complémentaires ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des
déchets de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la Circulaire du Gouvernement wallon du 25 septembre 2008 relative à la mise
en œuvre de l'Arrêté précité du 5 mars 2008, tel que modifié ;

Vu la Circulaire du 17 juillet 2015 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
relative à l'élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne à
l'exception des Communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté
germanophone pour l'année 2016 ;

Vu notre délibération du 10 novembre 2008 portant dessaisissement de la collecte
des déchets ménagers en faveur d'INTRADEL ;

Vu l'Ordonnance de Police administrative communale en matière de déchets
ménagers et assimilés, telle qu'adoptée le 15 décembre 2008 par le Conseil communal ;

Vu notre délibération de ce jour établissant à 100,25 % le taux de couverture du
coût-vérité ;

Considérant le passage du système de collecte des ordures ménagères par sacs
poubelles à celui par conteneurs à puce depuis le 1er avril 2011 ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 26 octobre 2015 par Monsieur
le Directrice financier sous la référence LEG0107 : " Le projet de délibération, tel que
proposé, apparaît conforme aux dispositions légales en la matière et aux recommandations
de la circulaire relative à l'élaboration des budgets communaux pour l'exercice 2016. Il est
proposé de porter le taux pour la levée des kilos supplémentaires des déchets ménagers
résiduels de 0,10 à 0,20 € par kilo afin de répondre aux exigences d'établissement du
coût-vérité "   ;

Considérant qu'il y avait lieu de tendre à l'équilibre et que pour ce faire le coût des
kilos supplémentaires a été augmenté à 0,25 € ;

Considérant que le rendement de la taxe modifiée est estimé à 465.893,00 € ;
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice

de sa mission de Service Public ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
TITRE 1 – PRINCIPES
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, à partir du 1er janvier 2016 et pour une

durée d'un an expirant le 31 décembre 2016, une taxe communale sur la
collecte et sur le traitement des déchets issus de l'activité usuelle des
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ménages.
La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au
1er janvier de l'exercice d'imposition et une partie proportionnelle en
fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées
du ou des conteneurs.

TITRE 2 – DEFINITIONS
Article 2 : On entend par :

1° : Déchets ménagers : les déchets provenant de l'activité usuelle des
ménages (à l'exclusion des déchets dangereux tels que définis par le
Décret).

2° : Déchets organiques : les déchets organiques consistent en déchets de
cuisine, petits déchets de jardin, langes d'enfants, litières
biodégradables pour animaux…

3° : Déchets ménagers résiduels : les déchets ménagers résiduels (ou
ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui
restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).

4° : Déchets assimilés : déchets assimilés à des déchets ménagers, soit les
déchets provenant:
· des Administrations 
· des bureaux (hors entreprises et commerces)
· des écoles
· des collectivités 
· des poubelles publiques

5° : Déchets encombrants : objets volumineux provenant des ménages et
dont les dimensions sont telles qu'ils ne peuvent être déposés dans les
récipients ordinaires de collecte.

TITRE 3 – TAXE : PARTIEFORFAITAIRE
Article 3 : Taxe forfaitaire pour les ménages

1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres
de tout ménage inscrit au Registre de la population, au Registre des
étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de
l'exercice d'imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage. Il y
a lieu d'entendre par ménage, soit une personne vivant seule, soit deux
ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage, liées par
cohabitation légale ou par parenté, occupent ensemble un même
logement.

2. La partie forfaitaire comprend :
· la collecte des PMC et papiers cartons
· l'accès au réseau de recyparcs et aux bulles à verre
· la collecte des sapins de Noël
· la mise à disposition des conteneurs/sacs conformes et d'un

rouleau de 10 sacs PMC par an
· le traitement de 50 kg d'ordures ménagères résiduelles par

habitant
· le traitement de 40 kg de déchets organiques par habitant
· 30 vidanges de conteneur dont un maximum de 12 vidanges du

conteneur des déchets ménagers résiduels et 18 vidanges du
conteneur des déchets organiques

3. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :
· pour un isolé : 97,00 €
· pour un ménage constitué de 2 personnes : 107,00 €
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· pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 117,00 €
· pour un second résident : 107,00 €

Article 4 : Exonération et réductions
1. Exonération de la partie forfaitaire

Les ménages dont un des membres exerce, en dehors d'un statut
d'indépendant, la fonction de gardienne à domicile encadrée par
l'O.N.E., peuvent obtenir l'exonération de la partie forfaitaire de la
taxe

2. Réductions de la partie forfaitaire :
Peuvent obtenir une réduction de la partie forfaitaire de la taxe :

a) de 41,00 €, les ménages dont les revenus sont inférieurs ou
égaux au montant prévu par l'article 1er, §4 de l'Arrêté royal
du 1er avril 1981 fixant le montant annuel des revenus visés à
l'article 25, §1, 2 et 3 et portant exécution de
l'article 33, §5, alinéa 3 de la Loi du 9 août 1964 instituant et
organisant un régime d'assurance obligatoire contre la
maladie et l'invalidité (régime OMNIO/BIM/VIPO – revenus
maximums à la date de la présente délibération : 16.965,47 €
majorés de 3.140,77 € par personne à charge avec adaptation
suivant les dispositions légales et réglementaires). Les
revenus visés ci-dessus comprennent tous les revenus des
personnes habitant sous le même toit et faisant partie d'un
même ménage aux yeux de la réglementation sur la tenue des
registres de population.

b) de 26,00 €, les ménages comportant au moins 3 enfants à
charge.

c) de 16,00 €, les chefs de ménage repris comme isolés au
Registre de la population ou des étrangers et dont les revenus
ne dépassent pas de plus de 20 % les revenus visés au
point 2a ci-dessus.

3. Les réductions prévues aux points 2a et 2b du présent article sont
cumulables.

4. Les réductions prévues aux points 2a et 2c du présent article ne sont
pas cumulables, seule la plus avantageuse de ces deux réductions sera
appliquée au contribuable.

Article 5 : Pièces justificatives
Les réductions et exonérations telles que prévues à l'article 4 seront
accordées, à peine de nullité, sur demande écrite des contribuables, à
renouveler chaque année, dans les deux mois à dater de l'envoi de
l'avertissement extrait de rôle.
Les réductions visées à l'article 4-2 a) et 4-2 c) seront accompagnées de la
copie de l'avertissement - extrait de rôle en matière d'impôt des personnes
physiques du dernier exercice taxable. A défaut de cette pièce, les réductions
seront accordées sur production d'une attestation de revenus délivrée soit par
une caisse de pension, soit par un organisme assurant le paiement des
revenus de remplacement (indemnités de chômage, de maladie, …).
La demande de réduction pour enfants à charge, visée à l'article 4-2 b), sera
accompagnée, pour les enfants ayant dépassé l'âge d'obligation scolaire,
d'une attestation, soit de fréquentation scolaire, soit délivrée par une caisse
d'allocations familiales.
L'exonération visée à l'article 4-1 sera justifiée par une attestation délivrée
par l'O.N.E.
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TITRE 4 – TAXE : PARTIEPROPORTIONNELLE
Article 6 : Principes

La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui
utilise le service de collecte des déchets ménagers par conteneur muni d'une
puce électronique.
La taxe proportionnelle sera calculée :

1. selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de
déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg et pour tout kilo de
déchets organiques au-delà de 40 kg ;

2. selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de
30 levées (12 levées maximum de déchets ménagers résiduels et
18 levées de déchets organiques augmentées éventuellement du
nombre de levées de déchets ménagers résiduels non utilisés).

Pour tout ménage ayant obtenu une dérogation à l'utilisation d'un conteneur
sur base des dispositions de l'article 9 du présent règlement, le montant de la
taxe proportionnelle est intégré dans le prix de vente des sacs payants
estampillés « TROOZ ».

Article 7 : Montant de la taxe proportionnelle
Pour les déchets issus des ménages et assimilés :

· la taxe proportionnelle appliquée au nombre de levées
supplémentaires du/des conteneur(s) est de 1,00 €/levée

· la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
· 0,25 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de

50 kg/hab./an
· 0,06 €/kg de déchets ménagers organiques au-delà de

40 kg/hab./an.
Article 8 : Réduction de la taxe proportionnelle

Peuvent obtenir une réduction de la partie proportionnelle de la taxe, les
ménages qui justifient, dans le chef d'un de leurs membres, d'une utilisation
accrue du service pour cause d'incontinence, de dialyse ou de maladie
entraînant le dépôt à la collecte d'un volume de déchets significativement
accru.
Pour les ménages disposant de conteneurs, le montant de la réduction est
fixé à 46,00 €.
Pour les ménages autorisés, en régime de dérogation, à utiliser des sacs, la
réduction correspond à la remise de 3 rouleaux de 10 sacs de 60 litres.
La demande de réduction doit être introduite, par écrit, à peine de nullité,
par le contribuable auprès du Collège communal, dans les deux mois à dater
de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle et être accompagnée d'un
certificat médical.

TITRE 5 – LES CONTENANTS
Article 9 : Les ménages résidant dans des logements situés dans une voirie pour

laquelle le Collège communal aura décidé d'accorder dérogation à l'usage de
conteneurs, seront autorisés à utiliser des sacs estampillés « TROOZ »
suivant les modalités ci-après :

· les ménages concernés disposeront d'un nombre de sacs sur base
de la répartition suivante :

1. isolé : 10 sacs de 60 litres/an ;
2. ménage de 2 personnes : 20 sacs de 60 litres/an ;
3. ménage de 3 personnes et plus : 30 sacs de 60 litres/an ;
4. secondes résidences : 10 sacs de 60 litres par an ;
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· les ménages qui souhaiteraient disposer de sacs supplémentaires
pourront en acquérir au prix de 2,00 € le sac.

TITRE 6 – MODALITES D'ENROLEMENT ET DE RECOUVREMENT
Article 10 : La taxe sera recouvrée conformément aux dispositions des articles L3321-1

et L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Les
contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur financier :
· un premier avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la

partie forfaitaire de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle ;
· un second avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la

partie proportionnelle de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle.
Article 11 : Le paiement de la taxe devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi

de l'avertissement extrait de rôle.
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont
productives au profit de la Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt
qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de
l'Etat.

Article 12 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.
Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées,
datées, signées et remises ou présentées par envoi postal dans les six mois à
compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement
extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur
ledit avertissement extrait de rôle.

Article 13 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour
approbation.

19- ENSEIGNEMENT COMMUNAL - SITUATIONAU 30 SEPTEMBRE 2015
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 20 août 1977 portant coordination des lois sur l'enseignement

maternel et primaire ;
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du Personnel subsidié de

l'enseignement officiel subventionné, tel que modifié ;
Vu le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et

primaire ordinaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ;
Considérant qu'il y a 192 élèves inscrits dans le groupe scolaire I et 251 élèves

inscrits dans le groupe scolaire II, à la date du 30 septembre 2015 ;
Vu les circulaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatives à l'organisation de

l'enseignement maternel et primaire ordinaire subventionné pour l'année
scolaire 2015-2016 ;

Attendu que cette organisation entraine la mise en disponibilité d'une maîtresse
spéciale de secondes langues à raison de quatorze périodes hebdomadaires, d'une maîtresse
spéciale d'éducation physique à raison de deux périodes hebdomadaires et d'une maîtresse
spéciale de religion catholique à raison de huit périodes ;

Considérant que le dispositif d'accueil et de scolarisation des élèves
primo-arrivants (DASPA) a été reconduit pour l'année scolaire 2015-2016 dans le groupe
scolaire I, l'implantation scolaire de FRAIPONT bénéficiant ainsi de vingt-quatre périodes
pour l'organisation d'une telle classe pour l'année scolaire en cours ;

Considérant qu'il convient d'organiser, dans les deux groupes scolaires,
quinze classes primaires à horaire complet dont deux sont mises en oeuvre grâce à
quatre périodes à charge du Pouvoir Organisateur chacune ;
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Considérant qu'après avoir prélevé ces périodes du solde total, il reste
septante-deux périodes qui servent à assurer un poste d'instituteur primaire chargé de la
gestion des « cyberclasses » à raison de vingt périodes, deux postes d'instituteurs primaires
à concurrence respectivement de dix-huit et quatre périodes (aide), un à raison de
vingt-quatre périodes (classe DASPA), les six périodes restantes étant utilisées pour
effectuer de l'adaptation à la langue de l'enseignement ;

Considérant que deux institutrices primaires bénéficient d'un congé pour
interruption partielle de la carrière professionnelle dans le cadre du congé parental, à raison
d'un cinquième temps ;

Considérant qu'une institutrice maternelle bénéficie d'un congé pour prestations
réduites pour membres du personnel ayant deux enfants de moins de 14 ans, à mi-temps ;

Après avoir entendu le rapport de Madame l'Echevine JUPRELLE ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, l'organisation de l'enseignement communal subventionné pour l'année scolaire
2015-2016 comme suit :

· Deux emplois de directeurs d'école sans tenue de classe.
· Quatorze emplois d'instituteur(trice)s primaires à titre définitif à horaire

complet (dont un en remplacement d'un directeur d'école en congé de
maladie, un prestant dix-huit périodes d'instituteur(trice) primaire et
six périodes d'adaptation à la langue de l'enseignement et un en charge de la
cyberclasse à raison de vingt périodes et affecté à de l'aide à raison de
quatre périodes).

· Deux emplois d'instituteur(trice)s primaires à titre définitif à horaire complet
en congé pour interruption partielle de la carrière professionnelle dans le
cadre du congé parental à raison de quatre périodes.

· Deux emplois d'instituteur(trice)s primaires à titre définitif à mi-temps (dont
un dans le DASPA).

· Un emploi d'instituteur(trice) primaire à titre temporaire à horaire complet
(en remplacement d'un agent désigné en remplacement d'un directeur d'école
en congé de maladie).

· Deux emplois d'instituteur(trice)s primaires à raison de quatre périodes à
titre temporaire, à charge du P.O.

· Deux emplois d'instituteur(trice)s primaires à titre temporaire à mi-temps,
dans des emplois vacants (dont un dans la DASPA).

· Trois emplois d'instituteur(trice)s primaires à titre temporaire à mi-temps
dont deux en remplacement d'un agent désigné en qualité de directeur
d'école stagiaire et le troisième en remplacement d'un agent malade, à
mi-temps, dans la DASPA.

· Seize périodes de prestation de maître spécial de morale laïque à titre
définitif.

· Seize périodes de prestation de maîtresse spéciale de religion catholique à
titre définitif.

· Huit périodes de prestation d'une maîtresse spéciale de religion islamique à
titre temporaire.

· Six périodes de prestation de maîtresse spéciale de religion protestante à titre
temporaire (à titre de réaffectation externe).

· Trente périodes de prestation de maîtresses spéciales d'éducation physique à
titre définitif.

· Deux périodes de maîtresse de psychomotricité à titre définitif.
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· Deux périodes de maîtresse de psychomotricité à titre temporaire, dans un
emploi vacant.

· Seize périodes de maîtresse de psychomotricité en qualité d'APE.
· Trois périodes de maîtresse de psychomotricité à titre temporaire, à charge

du P.O.
· Deux périodes de maître(sse) spécial(e) de langue néerlandaise à titre

temporaire, à charge du P.O.
· Dix périodes de maître(sse) spécial(e) de langue anglaise à titre définitif.
· Dix emplois (et non classes) d'institutrices maternelles à temps plein (à titre

définitif), dont une en congé pour prestations réduites pour membres du
personnel ayant deux enfants de moins de 14 ans, à mi-temps.

· Un emploi d'institutrice maternelle à mi-temps à titre définitif.
· Un emploi d'institutrice maternelle à horaire complet à titre temporaire dans

un emploi vacant.
· Trois emplois d'institutrices maternelles à titre temporaire, à mi-temps, dont

deux en remplacement d'un agent en congé de maladie et le troisième en
remplacement de l'agent en congé pour prestations réduites pour membres
du personnel ayant deux enfants de moins de 14 ans, à mi-temps.

· Un emploi d'institutrice maternelle APE à mi-temps.

20- PROJETS D'ÉTABLISSEMENT, ÉDUCATIF ET PÉDAGOGIQUE DES
ÉCOLES COMMUNALES - MISE À JOUR

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 24 juillet 1997 fixant les missions prioritaires de l'enseignement

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les
atteindre ;

Vu notre délibération du 17 juin 2013 décidant d'approuver les projets
d'établissement, éducatif et pédagogique du Pouvoir Organisateur, le règlement d'ordre
intérieur et le règlement des études des écoles communales ;

Considérant qu'il convient de mettre à jour les projets d'établissement, éducatif et
pédagogique des écoles communales ;

Vu la décision du Collège communal en date du 19 octobre dernier de marquer son
accord à l'unanimité, sur ces nouveaux projets, sous réserve d'accord par les conseils de
participation et par la Commission Paritaire locale ;

Vu la décision du 20 octobre courant des Conseils de participation des groupes
scolaires I et II de marquer également leur accord, à l'unanimité sur ces projets, tels que
proposés ;

Considérant que la Commission Paritaire locale, convoquée en date du 21 octobre
dernier, n'a pu se réunir faute de quorum ;

Considérant qu'une nouvelle réunion est programmée pour le 10 novembre
prochain ;

Considérant qu'il convient dès lors de reporter le présent point à la prochaine
séance ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de reporter le présent point de l'ordre du jour à la prochaine séance.
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21- RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR DES ÉCOLES COMMUNALES
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 septembre 1995

relatif à la création, à la composition et aux attributions des Commissions Paritaires
Locales dans l'enseignement officiel subventionné ;

Vu le Décret du 24 juillet 1997 fixant les missions prioritaires de l'enseignement
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les
atteindre ;

Considérant que la Commission Paritaire locale, convoquée en date du 21 octobre
dernier n'a pu se réunir faute de quorum ;

Considérant qu'une nouvelle réunion est programmée pour le 10 novembre
prochain ;

Considérant qu'il convient dès lors de reporter le présent point à la prochaine
séance ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de reporter le présent point de l'ordre du jour à la prochaine séance.

22- RÈGLEMENT DE TRAVAILDU PERSONNEL DIRECTEUR, ENSEIGNANT
ET ASSIMILÉ

Le Conseil communal,
Vu la Loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail tel que modifiée ;
Vu le modèle de règlement de travail établi par la Commission Paritaire Centrale

de l'enseignement officiel subventionné ;
Vu l'avis rendu à ce sujet par le Service de l'Inspection des lois sociales du Service

Public Fédéral Emploi en date du 12 janvier 2011 ;
Attendu que le modèle de règlement de travail propre à l'enseignement

fondamental a été adopté en date du 3 mars 2011 par la Commission Paritaire
Communautaire de l'enseignement fondamental officiel subventionné ;

Vu la décision de la Commission Paritaire Communautaire de l'enseignement
fondamental officiel subventionné en date du 14 mars 2013, de procéder à la révision de sa
décision du 3 mars 2011 susvisée fixant le cadre du règlement de travail ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française en date du 18 juillet
2013 ;

Vu la circulaire n° 4582 du 2 octobre 2013 de Madame Caroline BEGUIN,
Directrice Générale adjointe au Service général des statuts, de coordination de l'application
des règlements et du contentieux des personnels de l'enseignement subventionné; ayant
pour objet " Modèle de règlement de travail - enseignement fondamental " ;

Considérant qu'il convenait dès lors de mettre à jour le règlement de travail du
personnel directeur, enseignant et assimilé, occupé dans le Pouvoir Organisateur ;

Considérant que la Commission Paritaire Locale, convoquée en date du 21 octobre
dernier, n'a pu se réunir faute de quorum ;

Considérant qu'une nouvelle réunion est programmée pour le 10 novembre
prochain ;
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Considérant qu'il convient dès lors de reporter le présent point à la prochaine
séance ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de reporter le présent point de l'ordre du jour à la prochaine séance.

23- CONVENTION DE PARTENARIAT POUR L'ORGANISATION DE
PROJETS DE COLLABORATION PONCTUELLE ENTRE LES ÉCOLES
COMMUNALES ET LE CENTRE PROTESTANTDE NESSONVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les projets de collaboration ponctuelle relatifs à l'année scolaire 2015-2016

entre le Centre Protestant de NESSONVAUX et chacun des groupes scolaires
communaux ;

Considérant que ceux-ci ont pour intitulé " Nos droits ... on en fait quoi? " ;
Considérant qu'ils consisteront en la réalisation par les élèves de 5ème et

6ème années d'un court-métrage sur les droits de l'enfant ;
Vu les nombreux objectifs pédagogiques et artistiques qui pourront être rencontrés

dans ce cadre ;
Considérant que ces projets abordent également le thème de la citoyenneté ;
Considérant que les divers documents se rapportant à ces projets, en ce compris la

convention de partenariat, devaient parvenir à la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le
1er octobre 2015 au plus tard ;

Considérant que cela n'occasionne aucune dépense de la part des autorités
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de ratifier les projets de collaboration ponctuelle relatifs à l'année
scolaire 2015-2016 entre le Centre Protestant de NESSONVAUX et chacun des groupes
scolaires communaux, en annexes.

24- INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION INFORMATIQUE ET
ORGANISATIONNELLE (IMIO) - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
DU 19 NOVEMBRE 2015 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 27 février 2012 décidant de prendre part à

l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle, en abrégé IMIO
SCRL, d'en devenir membre et de souscrire une part B au capital de l'Intercommunale par
la réalisation d'un apport en numéraire de 3,71 € (une part = 3,71 euros) ;

Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux
Assemblées générales de l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et
Organisationnelle, telle que modifiée le 4 novembre 2013 et le 1er septembre 2014 ;

Considérant les statuts d'IMIO SCRL ;
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Attendu la convocation 275482 à l'Assemblée générale ordinaire d'IMIO SCRL du
jeudi 19 novembre 2015 à 18h00 à l'Hôtel Charleroi Airport, chaussée de Courcelles, 115 à
6041 GOSSELIES, adressée par le Président et le Directeur général d'IMIO SCRL par
courrier du 29 septembre 2015 ;

Attendu que cette Assemblée générale ordinaire pourrait être reportée au
10 décembre 2015 dans  le cas où le quorum de présence requis par les statuts ne serait pas
atteint lors de celle-ci ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Présentation des nouveaux produits ;
2. Évaluation du plan stratégique 2013-2015 ;
3. Présentation du plan stratégique 2016-2018 ;
4. Présentation du budget 2016 ;
5. Désignation d'administrateurs ;
6. Clôture.

Considérant le lien internet (http//www.imio.be/documents) et les codes
nécessaires au téléchargement des annexes et du modèle de délibération (login : mandataire
et mot de passe : mandataireImio) ;

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves communales
à partir du 12 octobre 2015 ;

Après avoir entendu en son rapport Monsieur le Bourgmestre BELTRAN ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle du jeudi
19 novembre 2015 à 18h00, à l'Hôtel Charleroi Airport, 115 chaussée de Courcelles à 6041
GOSSELIES, et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions contenues dans la
convocation du 29 septembre 2015.

25- PERSONNEL COMMUNAL - OCTROI D'UNE INDEMNITÉ FORFAITAIRE
POUR LES DÉPLACEMENTS EFFECTUÉS DANS LE CADRE DE
MISSIONS DE SERVICE

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement du Conseil communal du 14 mars 1983 relatif aux frais de

parcours résultant de déplacements de Service effectués par le Personnel communal,
spécialement son article 11, §2 ;

Considérant que Monsieur Daniel DE TEMMERMAN, Chef administratif au
Service Travaux, est astreint à des déplacements de Service fréquents ;

Considérant qu'il convient dès lors de lui octroyer une indemnité forfaitaire ;
Considérant qu'une indemnité de 680,00 € apparait juste et équitable ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'octroyer à Monsieur Daniel DE TEMMERMAN, chef administratif du

HUIS CLOS
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Service Travaux, une indemnité annuelle forfaitaire de 680,00 € (indice actuel 1,6084)
pour couvrir ses frais de déplacements effectués à partir du 1er janvier 2015.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 21h00.


